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Loi sur l'entraide juridique en matire criminelle

L.R.C. (1985), ch. 30 (4e suppl.)

Loi portant mise en oeuvre des traits d'entraide juridique en matire criminelle et modifiant le Code criminel, la Loi sur la responsabilit de l'tat et la Loi sur l'immigration

[1988, ch. 37, sanctionn le 28 juillet 1988]
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Titre abrg


1Loi sur l'entraide juridique en matire criminelle.
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Champ d'application
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Dfinitions


	

2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	accord

	
accord


	
a)Trait, convention ou autre accord international qui porte en tout ou en partie sur l'entraide juridique en matire criminelle, auquel le Canada est partie et qui est en vigueur;



	
b)dans la mesure o ils s'appliquent  des enqutes ou  des poursuites en matire criminelle et sauf pour l'application des parties II et III de la prsente loi, la Convention concernant l'assistance administrative mutuelle en matire fiscale, conclue  Strasbourg le 25 janvier 1988 et modifie par tout protocole ou autre instrument international, ratifi par le Canada, tout accord gnral d'change de renseignements fiscaux en vigueur auquel le Canada est partie ou tout trait fiscal, au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.(agreement)







	autorit comptente

	
autorit comptenteLe procureur gnral du Canada, le procureur gnral d'une province ainsi que toute personne ou tout organisme charg au Canada de la recherche ou de la poursuite des infractions.(competent authority)



	Cour pnale internationale

	
Cour pnale internationaleLa Cour pnale internationale au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre.(International Criminal Court)



	demande

	
demandeDemande d'assistance prsente en application d'un accord.(request)



	document

	
documentTout support sur lequel sont enregistres ou inscrites des donnes.(record)



	donnes

	
donnesReprsentations, notamment signes, signaux ou symboles, qui peuvent tre comprises par une personne physique ou traites par un ordinateur ou un autre dispositif.(data)



	tat tranger

	
tat tranger[Abroge, 1999, ch. 18, art. 97]



	tat ou entit

	
tat ou entit


	
a)S'il est partie  un accord qui lie le Canada, un tat, ses provinces, tats ou autres subdivisions politiques similaires; ses colonies, dpendances, possessions, territoires grs en condominium ou placs sous son protectorat, sa tutelle ou, d'une faon gnrale, sa dpendance;



	
b)tout tribunal pnal international dont le nom figure  l'annexe.(state or entity)







	infraction

	
infractionInfraction au sens de l'accord applicable.(offence)



	juge

	
juge


	
a)En Ontario, la Cour suprieure de justice;



	
a.1)dans l'le-du-Prince-douard, un juge de la section de premire instance de la Cour suprme;



	
b)au Qubec, un juge de la Cour suprieure;



	
c)au Nouveau-Brunswick, au Manitoba, en Alberta et en Saskatchewan, un juge de la Cour du banc de la Reine;



	
d)en Nouvelle-cosse, en Colombie-Britannique et  Terre-Neuve, ainsi qu'au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, un juge de la Cour suprme et, au Nunavut, un juge de la Cour de justice.(judge)







	ministre

	
ministreLe ministre de la Justice.(Minister)



	trait

	
trait[Abroge, 1999, ch. 18, art. 97]







	
(2)[Abrog, 1999, ch. 18, art. 97]







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 2

	1992, ch. 51, art. 58

	1998, ch. 30, art. 14

	1999, ch. 3, art. 80, ch. 18, art. 97

	2000, ch. 24, art. 56

	2002, ch. 7, art. 209(A)

	2014, ch. 31, art. 36

	2018, ch. 27, art. 29
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Incompatibilit de textes


	

3(1)Les dispositions de la prsente loi l'emportent sur les dispositions incompatibles de toute autre loi fdrale, sauf celles qui interdisent la communication de renseignements ou qui l'assujettissent  certaines conditions.
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Maintien des autres arrangements de coopration

(2)Ni la prsente loi ni un accord n'ont pour effet de porter atteinte aux autres arrangements ou pratiques de coopration entre une autorit comptente canadienne et une organisation ou autorit trangre ou internationale.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 3

	1999, ch. 18, art. 98
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Annexe
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Dsignation


	

4(1)Tout tribunal pnal international figurant  l'annexe est dsign tat ou entit.
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Modification de l'annexe

(2)Le ministre des Affaires trangres peut par arrt, avec l'accord du ministre, radier des noms de l'annexe ou y ajouter un autre tribunal pnal international.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 4

	1999, ch. 18, art. 99











[bookmark: Publication_des_accords__10067][bookmark: Publication_des_accords__10067]

Publication des accords

Gazette du Canada
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5(1) moins qu'ils ne soient publis en conformit avec le paragraphe (2), l'accord vis  l'alina a) de la dfinition de ce terme au paragraphe 2(1) ou les dispositions d'une convention ou autre accord international qui traitent de l'entraide juridique en matire criminelle sont publis dans la Gazette du Canada dans les soixante jours suivant leur entre en vigueur.





	
Recueil des traits du Canada

(2)L'accord ou les dispositions peuvent tre publis dans le Recueil des traits du Canada, auquel cas la publication est faite dans les soixante jours suivant leur entre en vigueur.
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Notorit publique

(3)L'accord et les dispositions ainsi publis dans la Gazette du Canada ou dans le Recueil des traits du Canada sont de notorit publique.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 5

	1999, ch. 18, art. 99

	2018, ch. 27, art. 30
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Ententes administratives
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Ententes administratives en l'absence d'accord


	

6(1)En l'absence d'accord, le ministre des Affaires trangres peut, avec l'agrment du ministre, conclure avec un tat ou une entit dont le nom ne figure pas  l'annexe une entente administrative prvoyant l'aide juridique en matire criminelle dans le cadre d'une enqute dtermine portant sur des actes qui, s'ils taient commis au Canada, constitueraient des actes criminels.
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Aide juridique fonde sur un accord

(2)Lorsqu'un accord prvoit expressment que l'aide juridique peut tre accorde  l'gard d'actes qui ne constituent pas une infraction au sens de l'accord, le ministre des Affaires trangres peut, dans des circonstances exceptionnelles et avec l'agrment du ministre, conclure avec l'tat ou entit vis une entente administrative prvoyant l'aide juridique en matire criminelle dans le cadre d'une enqute dtermine portant sur des actes qui, s'ils taient commis au Canada, constitueraient une violation d'une loi fdrale ou provinciale.
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Nature de l'entente administrative

(3)L'entente administrative vise au prsent article peut tre mise en oeuvre par le ministre sous le rgime de la prsente loi de la mme manire qu'un accord.
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Caractristiques de l'entente

(4)L'entente administrative prvue au prsent article prcise les modes d'aide juridique qui peuvent tre accords et est valide pour la priode dtermine qu'elle prcise, laquelle ne peut dpasser six mois.
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Non-publication

(5)Les articles 4 et 5 ne s'appliquent pas  une entente administrative vise au prsent article.
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Preuve

(6)Dans toutes procdures, judiciaires ou autres, l'entente administrative conclue en vertu du prsent article et cense signe par le ministre des Affaires trangres ou par la personne qu'il dsigne fait foi de son contenu et est admissible en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature ou la qualit officielle du signataire.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 6

	1995, ch. 5, art. 25

	1999, ch. 18, art. 100
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Rle du ministre
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Rle du ministre


	

7(1)Le ministre est charg de la mise en oeuvre de tout accord vis  l'alina a) de la dfinition de ce terme au paragraphe 2(1) et de l'application de la prsente loi.
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Suivi des demandes

(2)Le ministre donne suite aux demandes qui sont faites par un tat ou une entit, ou par une autorit comptente canadienne au titre d'un accord vis  l'alina a) de la dfinition de ce terme au paragraphe 2(1), en conformit avec l'accord et la prsente loi.
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Suivi des demandes

(3)Le ministre donne suite aux demandes qui sont faites par un tat ou une entit au titre d'un accord vis  l'alina b) de la dfinition de ce terme au paragraphe 2(1), et qui lui sont prsentes par le ministre du Revenu national, en conformit avec l'accord et la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 7

	1999, ch. 18, art. 101

	2018, ch. 27, art. 31
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PARTIE IProcdures ou enqutes trangres en matire criminelle
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Mise en oeuvre
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Mise en oeuvre des accords


	

8(1)Le ministre ne peut mettre en oeuvre les dispositions de la prsente partie pour donner suite  une demande que si l'accord prvoit l'entraide  l'gard de l'objet de la demande.













[bookmark: art8par2][bookmark: art8par2]



	
Mise en oeuvre de la prsente partie

(2)Le ministre peut mettre en oeuvre les dispositions de la prsente partie pour donner suite  une demande d'un tat ou entit dont le nom figure  l'annexe relativement  n'importe quel objet.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 8

	1999, ch. 18, art. 101

	2018, ch. 27, art. 32
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Amendes
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Capacit d'ester en justice


	

9(1)Les tribunaux canadiens ont comptence pour ordonner le paiement d'une amende inflige pour une infraction par un tribunal de comptence criminelle d'un tat ou entit comme si cette amende avait t inflige par un tribunal canadien,  condition que le ministre autorise la demande prsente  cette fin par cet tat ou entit; l'tat ou entit peut intenter des procdures civiles en vue de recouvrer l'amende.
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Prescription

(2)Les procdures vises au paragraphe (1) se prescrivent par cinq ans  compter de la date o l'amende a t inflige.
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Peine pcuniaire

(3)Pour l'application du prsent article, est assimile  une amende la peine pcuniaire inflige par un tribunal de comptence criminelle d'un tat ou entit  titre d'quivalent de tout bien, bnfice ou avantage qui, indpendamment du lieu o il se trouve, est obtenu ou provient, directement ou indirectement, de la perptration d'une infraction.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 9

	1999, ch. 18, art. 102
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Cour pnale internationale
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Ordonnance de blocage ou de saisie


	

9.1(1)Lorsqu'une demande est prsente au ministre par la Cour pnale internationale en vue de l'excution d'une ordonnance de blocage ou de saisie de biens d'origine criminelle, celui-ci peut autoriser le procureur gnral du Canada  prendre les mesures d'excution de l'ordonnance.
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Homologation

(2)Lorsqu'il reoit une autorisation, le procureur gnral du Canada peut homologuer sur dpt une copie certifie conforme de l'ordonnance au greffe de la cour suprieure de juridiction criminelle de la province dans laquelle on a des raisons de croire que les biens qui font l'objet de l'ordonnance sont situs.
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Effet de l'homologation

(3)Une fois homologue, l'ordonnance est excute comme si elle tait un mandat dcern en vertu des paragraphes 462.32(1) ou 462.321(1) du Code criminel ou comme si elle avait t rendue en vertu du paragraphe 462.33(3) de cette loi.







	2000, ch. 24, art. 57

	2023, ch. 26, art. 223
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Ordonnance de rparation ou de confiscation ou ordonnance infligeant une amende


	

9.2(1)Lorsqu'une demande est prsente au ministre par la Cour pnale internationale en vue de l'excution d'une ordonnance de rparation ou de confiscation, ou d'une ordonnance infligeant une amende, celui-ci peut autoriser le procureur gnral du Canada  prendre les mesures d'excution de l'ordonnance.
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Excution

(2)Lorsqu'il reoit une autorisation, le procureur gnral du Canada peut homologuer sur dpt une copie certifie conforme de l'ordonnance au greffe de la cour suprieure de juridiction criminelle:


	
a)soit de la province dans laquelle on a des raisons de croire que les biens qui font l'objet de l'ordonnance sont situs;



	
b)soit de la province dans laquelle on a des raisons de croire que les biens saisissables, ou une partie de ceux-ci, sont situs.
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Exigence

(3)Avant d'homologuer sur dpt une ordonnance vise au paragraphe (1), le procureur gnral du Canada doit tre convaincu que:


	
a)la personne a t condamne pour une infraction qui relve de la comptence de la Cour pnale internationale;



	
b)la condamnation et l'ordonnance ne sont plus susceptibles d'appel.
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Effet de l'homologation

(4)Une fois homologue en vertu du paragraphe (2), l'ordonnance est excute comme si elle tait:


	
a)dans le cas d'une ordonnance de rparation, une ordonnance vise  l'article 738 du Code criminel;



	
b)dans le cas d'une ordonnance de confiscation, une ordonnance vise aux paragraphes 462.37(1) ou 462.38(2) de cette loi;



	
c)dans le cas d'une ordonnance infligeant une amende, une amende inflige en vertu de l'article 734 de la mme loi.
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Versement au Fonds pour les crimes contre l'humanit

(5)Sous rserve de toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (8), le produit de l'excution des ordonnances homologues en vertu du prsent article est vers au Fonds pour les crimes contre l'humanit institu en vertu de l'article 30 de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre.
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Dpt des modifications

(6)Lorsqu'une ordonnance est homologue sur dpt en vertu du paragraphe (2), ses modifications le sont de la mme faon. Pour l'application de la prsente loi, ces modifications n'ont d'effet qu'aprs leur homologation.
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Avis

(7)L'ordonnance homologue sur dpt en vertu du paragraphe (2) ne peut tre excute que si un avis a t donn conformment au paragraphe 462.41(2) du Code criminel  toutes les personnes qui, selon le tribunal comptent, semblent avoir un droit sur les biens viss.



	
Application du Code criminel

(8)Le paragraphe 462.41(3) et l'article 462.42 du Code criminel s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la personne qui prtend avoir un droit sur un bien vis par une ordonnance homologue.







	2000, ch. 24, art. 57
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Ordonnances de blocage, de saisie et de confiscation de biens situs au Canada
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Ordonnances de blocage ou de saisie


	

9.3(1)Lorsqu'une demande est prsente par crit au ministre par un tat ou une entit, sauf la Cour pnale internationale vise  l'article 9.1, en vue de l'excution d'une ordonnance de blocage ou de saisie de biens situs au Canada rendue par un tribunal de comptence criminelle de cet tat ou cette entit, le ministre peut autoriser le procureur gnral du Canada ou d'une province  prendre les mesures d'excution de l'ordonnance.
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Homologation

(2)Lorsqu'il reoit une autorisation, le procureur gnral du Canada ou d'une province peut homologuer sur dpt une copie certifie conforme de l'ordonnance au greffe de la cour suprieure de juridiction criminelle de la province dans laquelle on a des raisons de croire que les biens qui font l'objet de l'ordonnance sont situs. Une fois homologue, l'ordonnance vaut jugement de ce tribunal, excutoire partout au Canada.
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Exigence

(3)Avant d'homologuer sur dpt une ordonnance, le procureur gnral du Canada ou d'une province doit tre convaincu que:


	
a)la personne a t accuse d'une infraction relevant de la comptence de l'tat ou de l'entit;



	
b)l'infraction serait un acte criminel si elle avait t commise au Canada.
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Effet de l'homologation

(4)Une fois homologue:


	
a)l'ordonnance de saisie de produits de la criminalit est excute comme si elle tait un mandat dlivr en vertu des paragraphes 462.32(1) ou 462.321(1) du Code criminel;



	
b)l'ordonnance de blocage de produits de la criminalit est excute comme si elle tait rendue en vertu du paragraphe 462.33(3) du Code criminel;



	
c)l'ordonnance de saisie de biens infractionnels est excute comme si elle tait un mandat dlivr en vertu du paragraphe 487(1) du Code criminel, du paragraphe 11(1) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou du paragraphe 87(1) de la Loi sur le cannabis, selon le cas;



	
d)l'ordonnance de blocage de biens infractionnels est excute comme si elle tait rendue en vertu du paragraphe 490.8(3) du Code criminel, du paragraphe 14(3) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou du paragraphe 91(3) de la Loi sur le cannabis, selon le cas.
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Dpt des modifications

(5)Lorsqu'une ordonnance est homologue sur dpt en vertu du paragraphe (2), ses modifications le sont de la mme faon. Pour l'application de la prsente loi, ces modifications n'ont d'effet qu'aprs leur homologation.







	2001, ch. 32, art. 65

	2018, ch. 16, art. 171

	2023, ch. 26, art. 224
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Ordonnances de confiscation


	

9.4(1)Lorsqu'une demande est prsente par crit au ministre par un tat ou une entit, sauf la Cour pnale internationale vise  l'article 9.1, en vue de l'excution d'une ordonnance de confiscation de biens situs au Canada rendue par un tribunal de comptence criminelle de cet tat ou cette entit, le ministre peut autoriser le procureur gnral du Canada ou d'une province  prendre les mesures d'excution de l'ordonnance.
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Motifs de refus de la demande

(2)Le ministre refuse la demande dans les cas suivants:


	
a)il a des motifs raisonnables de croire que la demande est prsente dans le but de poursuivre ou de punir l'intress pour des motifs fonds sur la race, la nationalit, l'origine ethnique, la langue, la couleur, la religion, les convictions politiques, le sexe, l'orientation sexuelle, l'ge, le handicap physique ou mental ou les convictions politiques de l'intress;



	
b)il estime que l'excution de l'ordonnance nuirait au droulement d'une procdure ou d'une enqute en cours;



	
c)il estime que l'excution de l'ordonnance entranerait la mobilisation de ressources excessives par les autorits fdrales, provinciales ou territoriales;



	
d)il estime que l'excution de l'ordonnance pourrait nuire  la scurit, la souverainet ou l'intrt national du Canada;



	
e)il estime que l'intrt public serait mieux servi par le refus de la demande.
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Homologation

(3)Lorsqu'il reoit une autorisation, le procureur gnral du Canada ou d'une province peut homologuer sur dpt une copie certifie conforme de l'ordonnance au greffe de la cour suprieure de juridiction criminelle de la province dans laquelle on a des raisons de croire que tout ou partie des biens qui font l'objet de l'ordonnance sont situs. Une fois homologue, l'ordonnance vaut jugement de ce tribunal, excutoire partout au Canada.
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Prsomption

(4)Toute ordonnance dpose en application du paragraphe (3) par le procureur gnral d'une province est rput l'avoir t par le procureur gnral du Canada.
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Exigence

(5)Avant d'homologuer sur dpt une ordonnance, le procureur gnral du Canada ou d'une province doit tre convaincu que:


	
a)la personne a t accuse d'une infraction relevant de la comptence de l'tat ou de l'entit;



	
b)l'infraction serait un acte criminel si elle avait t commise au Canada;



	
c)la condamnation et l'ordonnance ne sont plus susceptibles d'appel.
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Effet de l'homologation

(6) compter de son dpt aux termes du paragraphe (3) et sous rserve du paragraphe (4):


	
a)l'ordonnance de confiscation de produits de la criminalit est excute comme si elle tait une ordonnance rendue en vertu des paragraphes 462.37(1) ou 462.38(2) du Code criminel;



	
b)l'ordonnance de confiscation de biens infractionnels est excute comme si elle tait rendue en vertu des paragraphes 490.1(1) ou 490.2(2) du Code criminel, des paragraphes 16(1) ou 17(2) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou des paragraphes 94(1) ou 95(2) de la Loi sur le cannabis, selon le cas.
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Dpt des modifications

(7)Lorsqu'une ordonnance est homologue sur dpt en vertu du paragraphe (3), ses modifications le sont de la mme faon. Pour l'application de la prsente loi, ces modifications n'ont d'effet qu'aprs leur homologation.
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Avis

(8)Lorsqu'une ordonnance est homologue sur dpt en vertu du paragraphe (3):


	
a)l'ordonnance de confiscation de produits de la criminalit ne peut tre excute que si un avis a t donn conformment au paragraphe 462.41(2) du Code criminel  toute personne qui, de l'avis du tribunal, semble avoir un droit sur les biens viss;



	
b)l'ordonnance de confiscation de biens infractionnels ne peut tre excute que si,  la fois:


	
(i)un avis a t donn conformment au paragraphe 490.41(2) du Code criminel, au paragraphe 19.1(2) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou au paragraphe 98(2) de la Loi sur le cannabis  toute personne qui habite une maison d'habitation - tant un bien infractionnel - et qui est membre de la famille immdiate de la personne accuse de l'infraction lie  la confiscation ventuelle d'un bien ou condamne pour cette infraction,



	
(ii)un avis a t donn conformment au paragraphe 490.4(2) du Code criminel, au paragraphe 19(2) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou au paragraphe 97(2) de la Loi sur le cannabis  toute personne qui, selon le tribunal, semble avoir un droit sur les biens viss.











	
Application du Code criminel

(9)Le paragraphe 462.41(3) et l'article 462.42 du Code criminel s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la personne qui prtend avoir un droit sur des produits de la criminalit, et les paragraphes 490.4(3) et 490.41(3) et l'article 490.5 du Code criminel, les paragraphes 19(3) et 20(4) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances et les paragraphes 97(3) et 99(4) de la Loi sur le cannabis s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la personne qui prtend avoir un droit sur des biens infractionnels.
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Prsomption

(10)La personne condamne pour l'infraction qui donne lieu  la demande d'excution d'une ordonnance de confiscation rendue par un tribunal de comptence criminelle d'un tat ou d'une entit est assimile  la personne, vise aux paragraphes 462.41(3) ou 462.42(1) du Code criminel, qui est accuse d'une infraction dsigne  l'gard du bien confisqu ou qui a t reconnue coupable d'une telle infraction.



	
Loi sur l'administration des biens saisis

(11)La Loi sur l'administration des biens saisis s'applique aux biens confisqus au titre du prsent article.







	2001, ch. 32, art. 65

	2018, ch. 16, art. 171
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Perquisitions, fouilles et saisies
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Application du Code criminel


10Le Code criminel s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux perquisitions, fouilles ou saisies vises par la prsente loi, sauf incompatibilit avec celle-ci.





	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 10

	2000, ch. 24, art. 58
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Autorisation d'une demande de mesures d'enqute


	

11(1)Le ministre, s'il autorise la demande d'un tat ou entit d'effectuer une perquisition, une fouille ou une saisie, ou d'utiliser un appareil ou une technique d'enqute ou autre procdure ou d'accomplir ce qui sera dcrit dans le mandat, fournit  une autorit comptente les documents ou renseignements ncessaires pour lui permettre de prsenter une requte de mandat de perquisition ou d'autre mandat.
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Requte

(2)L'autorit comptente  qui les documents ou renseignements sont fournis prsente une requte ex parte, en vue de la dlivrance d'un mandat de perquisition ou d'un autre mandat,  un juge de la province o elle croit  la possibilit de trouver des lments de preuve.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 11

	1999, ch. 18, art. 103

	2000, ch. 24, art. 59
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Dlivrance


	

12(1)Le juge saisi de la requte peut dlivrer un mandat de perquisition autorisant l'agent de la paix qui y est dsign  l'excuter en tout lieu de la province s'il est convaincu par les dclarations faites sous serment qu'il existe des motifs raisonnables de croire,  la fois:




	
a)qu'une infraction a t commise;



	
b)que des lments de preuve de l'infraction ou des renseignements susceptibles de rvler le lieu o se trouve une personne souponne de l'avoir commise seront trouvs dans un btiment, contenant ou lieu situ dans la province;



	
c)qu'il ne serait pas opportun, dans les circonstances, de recourir  une ordonnance d'obtention d'lments de preuve.
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Commissaire de la concurrence

(1.1)Il peut galement, en lieu et place ou en sus de l'agent de la paix, autoriser le commissaire de la concurrence nomm en vertu du paragraphe 7(1) de la Loi sur la concurrence ou son reprsentant autoris qui est nomm dans le mandat  excuter celui-ci et, le cas chant, le commissaire ou son reprsentant a, eu gard au mandat, les attributions confres  l'agent de la paix par le prsent article et les articles 13 et 14.
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Modalits

(2)Le juge qui dlivre le mandat de perquisition peut l'assortir des modalits qu'il estime indiques, notamment quant au moment de son excution ou  tout autre aspect de celle-ci.
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Audition

(3)Le juge qui dlivre le mandat de perquisition fixe l'heure, la date et le lieu de l'audition qui sera tenue en vue d'examiner l'excution du mandat et le rapport de l'agent de la paix qui l'a excut.
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Contenu du mandat

(4)Le mandat de perquisition peut tre rdig selon la formule 5 de la partie XXVIII du Code criminel, compte tenu des adaptations de circonstance, et comporte les lments suivants:


	
a)une indication de l'heure, de la date et du lieu de l'audition prvue au paragraphe (3);



	
b)un avis portant qu' cette audition une ordonnance de transmission  l'tat ou entit des objets ou documents saisis en excution du mandat sera demande;



	
c)un avis au saisi et  toute autre personne qui prtend avoir des droits sur les objets ou documents saisis, portant qu'ils ont le droit  l'audition de prsenter des observations avant qu'une ordonnance  l'gard de ces objets ou documents ne soit rendue.















[bookmark: art12par5][bookmark: art12par5]



	
Excution

(5)L'agent de la paix qui excute le mandat doit, avant de pntrer dans les lieux o doit s'effectuer la perquisition ou dans les plus brefs dlais possible par la suite, remettre une copie du mandat  toute personne prsente et apparemment responsable des lieux.
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Affichage

(6)L'agent de la paix qui excute le mandat dans des lieux inoccups doit, ds qu'il y pntre ou dans les plus brefs dlais possible par la suite, afficher une copie du mandat dans un endroit bien en vue dans le lieu en question.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 12

	1999, ch. 18, art. 104

	2000, ch. 24, art. 60

	2014, ch. 31, art. 37
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Saisie d'autres objets


13L'agent de la paix qui excute un mandat dlivr en vertu de l'article 12 peut aussi saisir tout objet qu'il croit, pour des motifs raisonnables, avoir t obtenu au moyen d'une infraction  une loi fdrale, avoir servi ou tre destin  la perptration d'une telle infraction ou pouvoir servir  en prouver la perptration; les articles 489.1  492 du Code criminel s'appliquent aux objets saisis en vertu du prsent article.
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13.1[Abrog, 2014, ch. 31, art. 38]
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Rapport


	

14(1)L'agent de la paix qui excute un mandat dlivr en vertu de l'article 12 dpose, au moins cinq jours avant celui qui est fix pour l'audition, auprs du tribunal o sige le juge qui a dlivr le mandat un rapport d'excution comportant une description gnrale des objets ou documents saisis - exception faite des objets saisis en vertu de l'article 13.
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Envoi au ministre

(2)L'agent de la paix envoie au ministre une copie de son rapport d'excution immdiatement aprs l'avoir dpos.
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Transmission


	

15(1)Le juge qui a dlivr le mandat ou un autre juge du mme tribunal peut,  l'audition vise  l'article 12, aprs avoir entendu les observations du ministre, de l'autorit comptente, du saisi et de toute autre personne qui prtend avoir des droits sur les objets ou documents saisis:




	
a)s'il n'est pas convaincu que le mandat a t excut en conformit avec ses modalits, ou s'il est d'avis qu'une ordonnance prvue  l'alina b) ne devrait pas tre rendue, ordonner que les objets ou documents saisis soient restitus:


	
(i)au saisi s'il en avait la possession lgitime,



	
(ii)dans le cas contraire, au propritaire ou  la personne qui a droit  la possession lgitime de ces objets ou documents si ces personnes sont connues;







	
b)dans les autres cas, ordonner que les objets ou documents saisis soient transmis  l'tat ou entit mentionn au paragraphe 11(1); l'ordonnance de transmission est assortie des modalits qu'il estime indiques, notamment:


	
(i)pour donner suite  la demande,



	
(ii)en vue de la conservation des objets ou documents saisis et de leur retour au Canada,



	
(iii)en vue de la protection des droits des tiers.
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Ajournement

(2)Lors de l'audition, le juge peut ordonner que les objets ou documents saisis lui soient remis.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 15

	1999, ch. 18, art. 105
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Modalits


16Les objets ou documents saisis et viss par une ordonnance rendue en vertu de l'article 15 ne peuvent tre transmis  l'tat ou entit mentionn au paragraphe 11(1) pour donner suite  la demande de celui-ci avant que le ministre ne soit convaincu que cet tat ou entit accepte de se conformer aux modalits de l'ordonnance.





	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 16

	1999, ch. 18, art. 106
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Autres mandats


	

16.1(1)Tout juge d'une province auquel une requte est prsente en application du paragraphe 11(2) peut, de la manire prvue au Code criminel, dlivrer un mandat, autre qu'un mandat vis  l'article 12, autorisant l'utilisation d'un dispositif ou d'une technique ou mthode d'enqute ou tout acte qui y est mentionn qui, sans cette autorisation, donnerait lieu  une fouille, perquisition ou saisie abusives  l'gard d'une personne ou d'un bien.





	
Application du Code criminel

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le mandat peut tre obtenu, dlivr et excut de la manire prvue au Code criminel, avec les adaptations ncessaires.
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Exception relative  certains mandats

(3)Les paragraphes 12(3) et (4) et les articles 14  16 s'appliquent  tout mandat dlivr en vertu du paragraphe (1) - autre que celui dlivr de la manire prvue aux articles 492.1 ou 492.2 du Code criminel -, et l'emportent sur toute disposition incompatible du Code criminel.







	2014, ch. 31, art. 39
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Transmission  l'tranger relative  certains mandats


	

16.2(1)Un juge vis au paragraphe 16.1(1) qui dlivre un mandat de la manire prvue aux articles 492.1 ou 492.2 du Code criminel ordonne aussi, selon le cas:




	
a)que l'agent de la paix qui excute le mandat transmette directement  l'tat ou  l'entit requrant vis au paragraphe 11(1) un document comportant les donnes obtenues;



	
b)que les articles 20 et 21 s'appliquent au mandat, avec les adaptations ncessaires.
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Rapport

(2)L'agent de la paix qui excute le mandat:


	
a)remet au juge ou  un autre juge du mme tribunal un rapport d'excution comportant une description gnrale des donnes obtenues en vertu du mandat et, si le juge l'exige, un document comportant les donnes;



	
b)envoie sans dlai une copie du rapport au ministre.
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Dlai: rapport et transmission  l'tranger

(3)Dans le cas d'une ordonnance rendue en vertu de l'alina (1)a), l'agent de la paix est tenu de remettre le rapport au juge et de transmettre le document comportant les donnes  l'tat ou  l'entit requrant au plus tard cinq jours aprs la date  laquelle elles ont toutes t obtenues en vertu du mandat.







	2014, ch. 31, art. 39
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Ordonnances de communication
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Autorisation


	

17(1)Le ministre, s'il autorise la demande prsente par un tat ou entit en vue d'obtenir, par l'ordonnance d'un juge, des lments de preuve  l'gard d'une infraction, fournit  une autorit comptente les documents ou renseignements ncessaires pour lui permettre de prsenter une requte  cet effet.
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Requte

(2)L'autorit comptente  qui les documents ou renseignements sont fournis prsente une requte ex parte, en vue de la dlivrance d'une ordonnance d'obtention d'lments de preuve,  un juge de la province o elle croit  la possibilit de trouver, en totalit ou en partie, les lments de preuve viss.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 17

	1999, ch. 18, art. 107

	2000, ch. 24, art. 62
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Ordonnance d'obtention d'lments de preuve


	

18(1)Le juge saisi de la requte peut rendre une ordonnance d'obtention d'lments de preuve s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire:




	
a)qu'une infraction a t commise;



	
b)que des lments de preuve de l'infraction ou des renseignements susceptibles de rvler le lieu o se trouve une personne souponne de l'avoir commise seront trouvs au Canada.
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Modalits de l'ordonnance

(2)L'ordonnance fixe les modalits d'obtention des lments de preuve viss afin de donner suite  la demande; elle peut contenir les dispositions suivantes:


	
a)l'ordre de procder  l'interrogatoire, sous serment ou non, d'une personne vise et l'ordre  celle-ci de se prsenter au lieu que la personne charge de l'interrogatoire fixe pour celui-ci et de demeurer  disposition ainsi que, s'il y a lieu, l'ordre  la personne vise de faire une copie d'un document ou d'en tablir un  partir de donnes et d'apporter la copie ou le document avec elle, et celui d'apporter avec elle tout objet ou document en sa possession ou sous son contrle afin de les remettre  la personne charge de l'interrogatoire;



	
b)l'ordre  une personne vise de faire une copie d'un document ou d'en tablir un  partir de donnes et de remettre la copie ou le document  une personne dsigne ou celui de remettre  une telle personne tout objet ou document en sa possession ou sous son contrle, ainsi que des indications concernant l'affidavit ou le certificat qui, s'il y a lieu, doit accompagner la copie, l'objet ou le document,  la demande de l'tat ou entit;



	
c)la dsignation de la personne charge de l'interrogatoire vis  l'alina a) ou de la rception des objets, documents, copies, affidavits et certificats viss  l'alina b);



	
d)l'ordre  une personne vise de rpondre aux questions et de remettre certains objets ou documents  la personne dsigne en conformit avec l'alina c) en application des rgles de droit sur la preuve et la procdure de l'tat ou entit qui a prsent la demande.
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Dsignation du juge

(3)Il est entendu que, en ce qui concerne les fonctions mentionnes  l'alina (2)c), le juge qui rend l'ordonnance peut soit s'en charger lui-mme, seul ou avec une autre personne - notamment un autre juge - , soit en charger une telle autre personne.
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Excution

(4)L'ordonnance peut tre excute en tout lieu du Canada.
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Modalits

(5)Le juge peut assortir l'ordonnance des modalits qu'il estime indiques, notamment quant  la protection des droits de la personne qu'elle vise ou des tiers.
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Modifications

(6)Le juge qui a rendu l'ordonnance ou un autre juge du mme tribunal peut modifier les modalits de celle-ci.
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Refus d'obtemprer

(7)La personne vise par l'ordonnance d'obtention d'lments de preuve peut refuser de rpondre  une question de la personne dsigne en conformit avec l'alina (2)c) ou de lui remettre un objet ou un document dans les cas suivants:


	
a)la rponse  la question ou la remise d'un objet ou d'un document communiquerait des renseignements protgs par le droit canadien en matire de non-communication et de protection des renseignements;



	
b)obliger la personne  rpondre  la question ou  remettre l'objet ou le document constituerait une violation d'un privilge reconnu par une rgle de droit en vigueur dans l'tat ou applicable  l'entit qui a demand l'ordonnance;



	
c)rpondre  la question ou remettre l'objet ou le document quivaudrait pour la personne  enfreindre une rgle de droit en vigueur dans cet tat ou applicable  cette entit.















[bookmark: art18par8][bookmark: art18par8]



	
Effet non suspensif

(8)En cas de refus de rpondre  une question ou de remettre un objet ou un document, la personne dsigne en conformit avec l'alina (2)c):


	
a)si elle est juge d'un tribunal canadien ou tranger, peut rendre sur-le-champ des dcisions sur toute objection ou question qui relve de sa comptence;



	
b)sinon, doit poursuivre l'interrogatoire et poser les autres questions ou demander les autres objets ou documents viss par l'ordonnance.
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Expos des motifs de refus

(9)En cas de refus au titre du paragraphe (7), la personne vise prsente dans les sept jours, par crit,  la personne dsigne en conformit avec l'alina (2)c), sauf dans le cas o celle-ci est juge d'un tribunal canadien ou tranger qui s'est dj prononc sur la question en vertu de l'alina (8)a), un expos dtaill des motifs de refus dont elle entend se prvaloir  l'gard de chacune des questions auxquelles elle refuse de rpondre ou de chacun des objets ou documents qu'elle refuse de remettre.
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Frais

(10)La personne vise par l'ordonnance d'obtention d'lments de preuve a droit au paiement de ses frais de dplacement et de sjour au mme titre qu'un tmoin assign  comparatre devant le juge qui a rendu l'ordonnance.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 18

	1999, ch. 18, art. 108

	2000, ch. 24, art. 63

	2001, ch. 32, art. 66
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Rapport


	

19(1)La personne dsigne en conformit avec l'alina 18(2)c) remet au juge qui a rendu l'ordonnance ou  un autre juge du mme tribunal un rapport d'excution accompagn:




	
a)du procs-verbal de tout interrogatoire fait en conformit avec l'ordonnance;



	
b)d'une description gnrale de tout objet ou document remis en conformit avec l'ordonnance et, si le juge l'exige, de l'objet ou du document lui-mme;



	
c)le cas chant, d'une copie de l'expos des motifs que la personne vise a pu prsenter en conformit avec le paragraphe 18(9).
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Envoi au ministre

(2)La personne dsigne en conformit avec l'alina 18(2)c) envoie immdiatement une copie de son rapport d'excution au ministre.
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Dtermination de la validit des refus: droit canadien

(3)Le juge qui reoit le rapport dtermine la validit des motifs de refus fonds sur le droit canadien en matire de non-communication et de protection des renseignements; s'il les rejette, il ordonne  la personne vise par l'ordonnance d'obtention d'lments de preuve de rpondre aux questions auxquelles elle avait refus de rpondre ou, selon le cas, de remettre les objets ou documents qu'elle avait refus de remettre; s'il les accepte, il fait mention de cette dcision dans l'ordonnance de transmission qu'il rend en vertu de l'article 20.
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Dtermination de la validit des refus: droit tranger

(4)Le juge ajoute  l'ordonnance de transmission qu'il rend en vertu de l'article 20 une copie de l'expos des motifs de refus prsents en conformit avec le paragraphe 18(9) et fonds sur une rgle de droit en vigueur dans l'tat ou applicable  l'entit.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 19

	1999, ch. 18, art. 109

	2000, ch. 24, art. 64
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Transmission


	

20(1)Le juge peut ordonner la transmission  l'tat ou entit du rapport d'excution et des objets et documents remis en conformit avec l'ordonnance d'obtention d'lments de preuve; l'ordonnance est accompagne de toute dcision du juge qui, en vertu du paragraphe 19(3), dclare valides les motifs de refus fonds sur une rgle de droit en vigueur au Canada et d'une copie des motifs de refus prsents en conformit avec le paragraphe 18(9) et fonds sur une rgle de droit en vigueur dans cet tat ou applicable  cette entit.
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Modalits de l'ordonnance de transmission

(2)Le juge peut assortir l'ordonnance des modalits qu'il estime indiques, aprs avoir entendu les observations du ministre, de l'autorit comptente, de la personne qui a remis les objets ou documents et de toute autre personne qui prtend avoir des droits sur ceux-ci, notamment:


	
a)pour donner suite  la demande;



	
b)en vue de la conservation des objets ou documents remis et de leur retour au Canada;



	
c)en vue de la protection des droits des tiers.
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Poursuite de l'excution de l'ordonnance

(3)Sauf si une dcision a dj t rendue sur le refus en vertu de l'alina 18(8)a), l'excution de l'ordonnance d'obtention d'lments de preuve peut se poursuivre  l'gard des questions auxquelles la personne vise a refus de rpondre ou des objets ou documents qu'elle a refus de remettre, en raison du droit dans l'tat ou entit, lorsque les motifs de son refus sont rejets par un tribunal de cet tat ou entit ou la personne dsigne en l'espce par celui-ci et que le mme tat ou entit en avise le ministre.











[bookmark: art20par4][bookmark: art20par4]



	
Permission du juge

(4)La personne dont les motifs de refus fonds sur une rgle de droit en vigueur au Canada ou dans l'tat tranger ont t rejets, ou dont le refus a fait l'objet d'une dcision dfavorable aux termes de l'alina 18(8)a), ne peut refuser de nouveau de rpondre aux mmes questions ou de remettre les objets ou documents demands que si le juge qui a rendu l'ordonnance vise au paragraphe (1) ou la dcision ou un autre juge du mme tribunal l'y autorise.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 20

	1999, ch. 18, art. 110

	2000, ch. 24, art. 65
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Modalits


21Les objets ou documents remis en excution d'une ordonnance d'obtention d'lments de preuve et viss par une ordonnance rendue en vertu de l'article 20 ne peuvent tre transmis  l'tat ou entit pour donner suite  la demande de celui-ci avant que le ministre ne soit convaincu que cet tat ou entit accepte de se conformer aux modalits de cette ordonnance.





	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 21

	1999, ch. 18, art. 111
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Outrage au tribunal


	

22(1)Commet un outrage au tribunal la personne vise par une ordonnance d'obtention d'lments de preuve qui refuse de rpondre  une question ou de remettre des objets ou documents  la personne dsigne en conformit avec l'alina 18(2)c) aprs une dcision dfavorable  l'gard du refus aux termes de l'alina 18(8)a).
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Outrage au tribunal

(2)Lorsqu'aucune dcision n'a t rendue aux termes de l'alina 18(8)a), commet un outrage au tribunal la personne vise par une ordonnance d'obtention d'lments de preuve qui refuse de rpondre  une question ou de remettre des objets ou documents  la personne dsigne en conformit avec l'alina 18(2)c) sans remettre l'expos dtaill vis au paragraphe 18(9) ou dont les motifs de refus ont t rejets soit par le juge, s'ils sont fonds sur le droit canadien en matire de non-communication et de protection des renseignements, soit par un tribunal d'un tat ou entit ou une personne dsigne par celui-ci, s'ils sont fonds sur une rgle de droit en vigueur dans cet tat ou applicable  cette entit et qui, lorsque la question lui est pose de nouveau ou qu'on lui demande de nouveau de remettre les objets ou documents, persiste dans son refus.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 22

	1999, ch. 18, art. 112

	2000, ch. 24, art. 66
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Application du Code criminel


22.01Le Code criminel s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux ordonnances rendues en vertu du paragraphe 22.03(1) de la manire prvue  l'un des articles 487.015  487.018 et 487.0191 du Code criminel, sauf incompatibilit avec la prsente loi.





	2014, ch. 31, art. 41
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Autorisation


	

22.02(1)Le ministre, s'il autorise la demande prsente par un tat ou une entit en vue d'obtenir une ordonnance rendue sous le rgime de la prsente loi de la manire prvue  l'un des articles 487.015  487.018 du Code criminel pour exiger la communication d'un document comportant les donnes, fournit  l'autorit comptente les documents ou les renseignements ncessaires pour lui permettre de prsenter une requte  cet effet.
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Requte

(2)L'autorit comptente prsente une requte ex parte, en vue de l'obtention de l'ordonnance rendue de la manire prvue  l'un des articles 487.015  487.018 et 487.0191 du Code criminel,  un juge de paix au sens de l'article 2 du Code criminel,  un juge de la cour suprieure de juridiction criminelle au sens de cet article ou  un juge de la Cour du Qubec.







	2014, ch. 31, art. 41
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Ordonnance de communication et de non-divulgation


	

22.03(1)Le juge de paix ou le juge saisi de la requte peut rendre l'ordonnance de la manire prvue  l'un des articles 487.015  487.018 et 487.0191 du Code criminel si les conditions nonces dans l'article vis sont runies.
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Prcision

(2)L'ordonnance rendue de la manire prvue  l'un des articles 487.015  487.018 du Code criminel exige que soit prsent  une personne dsigne le document comportant les donnes.







	2014, ch. 31, art. 41
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Transmission  l'tranger


	

22.04(1)Le juge de paix ou le juge qui rend une ordonnance de la manire prvue  l'un des articles 487.015  487.018 du Code criminel ordonne aussi, selon le cas:




	
a)que la personne dsigne dans l'ordonnance transmette directement  l'tat ou  l'entit requrant vis au paragraphe 22.02(1) un document comportant les donnes obtenues;



	
b)que les articles 20 et 21 s'appliquent  l'ordonnance, avec les adaptations ncessaires.
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Rapport

(2)La personne dsigne dans l'ordonnance:


	
a)remet au juge de paix ou au juge - ou  un autre juge de paix de la mme circonscription territoriale ou  un autre juge du district judiciaire o l'ordonnance a t rendue - un rapport d'excution comportant une description gnrale des donnes contenues dans le document obtenu en vertu de l'ordonnance et, si le juge de paix ou le juge l'exige, un document comportant les donnes;



	
b)envoie sans dlai une copie du rapport au ministre.
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Dlai: rapport et transmission  l'tranger

(3)Dans le cas d'une ordonnance rendue en vertu de l'alina (1)a), la personne dsigne dans l'ordonnance est tenue de remettre le rapport au juge de paix ou au juge et de transmettre un document comportant les donnes  l'tat ou  l'entit requrant au plus tard cinq jours aprs la date  laquelle il a t obtenu en vertu de l'ordonnance.







	2014, ch. 31, art. 41
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Infraction


22.05L'article 487.0198 du Code criminel s'applique aux ordonnances rendues en vertu du paragraphe 22.03(1) de la manire prvue  l'un des articles 487.015  487.018 du Code criminel.





	2014, ch. 31, art. 41
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Ordonnance d'obtention de renseignements fiscaux


	

22.06(1)Le juge d'une province saisi de la requte prvue au paragraphe 17(2) peut, dans le cadre d'une enqute ou d'une poursuite portant sur des actes ou des omissions qui, s'ils taient commis au Canada, constitueraient une infraction vise au paragraphe 462.48(1.1) du Code criminel, rendre une ordonnance pour l'obtention de renseignements ou de documents viss  l'alina 462.48(2)c) de cette loi.





	
Application du Code criminel

(2)Sous rserve du paragraphe (3), l'ordonnance peut tre obtenue et rendue conformment aux paragraphes 462.48(1)  (5) du Code criminel et excute de la manire prvue par cette loi, avec les adaptations ncessaires.











[bookmark: art22.06par3][bookmark: art22.06par3]



	
Dispositions applicables  l'ordonnance

(3)Les alinas 18(2)b) et c), les paragraphes 18(3)  (9) et les articles 19  22, exception faite de l'alina 19(1)a), s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  toute ordonnance prvue au paragraphe (1) et l'emportent sur toute disposition incompatible du Code criminel.







	2018, ch. 27, art. 33
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Tmoin virtuel
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Tmoin virtuel


	

22.1(1)Le ministre, s'il autorise la demande prsente par un tat ou entit en vue de contraindre une personne  dposer, relativement  une infraction, au moyen d'un instrument qui retransmet, sur le vif, dans cet tat ou entit, son image et sa voix - ou celle-ci seulement - , et qui permet de l'interroger,  l'gard d'une infraction qui relve de la comptence de cet tat ou entit, fournit  une autorit comptente les documents ou renseignements ncessaires pour lui permettre de prsenter  un juge une requte pour obtenir une ordonnance  cet effet.
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Requte

(2)L'autorit comptente  qui les documents ou renseignements sont fournis prsente,  un juge de la province o elle croit que la personne se trouve, une requte ex parte en vue de la dlivrance d'une ordonnance pour contraindre cette personne  dposer.







	1999, ch. 18, art. 113

	2000, ch. 24, art. 67
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Facteurs  considrer


	

22.2(1)Le juge accueille la requte s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire:




	
a)d'une part, qu'une infraction a t commise;



	
b)d'autre part, que cet tat ou entit croit que sa dposition sera utile  l'enqute ou  la poursuite de l'infraction.















[bookmark: art22.2par2][bookmark: art22.2par2]



	
Modalits de l'ordonnance

(2)L'ordonnance enjoint  la personne:


	
a)de se prsenter au lieu que le juge fixe et de demeurer  la disposition de l'tat ou entit  moins qu'elle n'en soit excuse par les autorits de l'tat ou entit;



	
b)de rpondre aux questions qui lui sont poses par les autorits de l'tat ou entit ou par la personne autorise par cet tat ou entit en conformit avec le droit en vigueur dans ce ressort;



	
c)de faire, si c'est utile, une copie d'un document ou d'en tablir un  partir de donnes et d'apporter la copie ou le document avec elle;



	
d)d'apporter avec elle, si c'est utile, tout objet ou document en sa possession ou sous son contrle afin de les faire voir au moyen de l'instrument de retransmission.
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Excution

(3)L'ordonnance peut tre excute en tout lieu du Canada.
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Modalits

(4)Le juge peut assortir l'ordonnance des modalits qu'il estime indiques, notamment quant  la protection des droits de la personne qu'elle vise ou des tiers.
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Modifications

(5)Le juge qui a rendu l'ordonnance ou un autre juge du mme tribunal peut modifier les modalits de celle-ci.
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Frais

(6)La personne vise par l'ordonnance a droit au paiement de ses frais de dplacement et de sjour au mme titre qu'un tmoin assign  comparatre devant le juge qui a rendu l'ordonnance.







	1999, ch. 18, art. 113

	2000, ch. 24, art. 68
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Parjure


22.3Il est entendu que le tmoin qui dpose par suite d'une ordonnance rendue au titre de l'article 22.2 le fait, pour l'application du droit de la preuve et de la procdure, comme s'il se trouvait dans le ressort de l'tat ou entit en question, mais seulement dans la mesure o sa dposition ne rvle pas de renseignements protgs par le droit canadien relatif  la non-divulgation de renseignements ou  l'existence de privilges.





	1999, ch. 18, art. 113
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Outrage au tribunal


22.4Le droit canadien en matire d'outrage au tribunal s'applique  la personne qui, dposant par suite d'une ordonnance rendue au titre de l'article 22.2, refuse de rpondre  une question ou de produire tout objet ou document viss dans l'ordonnance du juge.





	1999, ch. 18, art. 113











[bookmark: Mandat_d_arrestation__86822][bookmark: Mandat_d_arrestation__86822]

Mandat d'arrestation
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Mandat d'arrestation


	

23(1)Le juge qui a rendu l'ordonnance vise au paragraphe 18(1) ou  l'article 22.2 ou un autre juge du mme tribunal peut dlivrer un mandat d'arrestation visant la personne qui a fait l'objet de l'ordonnance s'il est convaincu, par une dnonciation crite qui lui est prsente sous serment, que cette personne ne s'est pas prsente ou ne demeure pas  disposition en conformit avec l'ordonnance, que l'ordonnance lui a t signifie personnellement et qu'elle rendra vraisemblablement, au titre du paragraphe 18(1), un tmoignage important ou, au titre de l'article 22.2, un tmoignage que l'tat ou entit croit utile  la poursuite de l'infraction.
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Excution

(2)Le mandat d'arrestation peut tre excut en tout lieu du Canada par tout agent de la paix.
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Ordonnance

(3)L'agent de la paix qui arrte une personne en excution du mandat la conduit ou la fait conduire immdiatement devant le juge qui a dlivr le mandat ou un autre juge du mme tribunal; ce juge peut alors, afin de faciliter l'excution de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe 18(1) ou de l'article 22.2, ordonner que cette personne soit dtenue ou rendre une ordonnance de mise en libert, au sens de l'article 2 du Code criminel, dont la formule peut tre adapte aux circonstances.
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Copie de la dnonciation

(4)La personne arrte en excution d'un mandat dlivr sous le rgime du prsent article a le droit de recevoir, sur demande, une copie de la dnonciation qui a donn lieu au mandat.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 23

	1999, ch. 18, art. 114

	2019, ch. 25, art. 393
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Examen d'un lieu ou d'un emplacement





[bookmark: art23.1][bookmark: art23.1]


Autorisation d'une requte d'examen d'un lieu ou d'un emplacement


	

23.1(1)Le ministre, s'il autorise la demande prsente par un tat ou entit en vue de procder  l'examen d'un lieu ou d'un emplacement au Canada  l'gard d'une infraction, notamment par l'exhumation de cadavres enterrs et l'examen de tombes, fournit  une autorit comptente les documents ou renseignements ncessaires pour lui permettre de prsenter une requte  cet effet.
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Requte

(2)L'autorit comptente  qui les documents ou les renseignements sont fournis prsente une requte ex parte, en vue de la dlivrance d'une ordonnance d'examen d'un lieu ou d'un emplacement,  un juge de la province o se trouve le lieu ou l'emplacement.
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Modalits

(3)Le juge peut assortir l'ordonnance des modalits qu'il estime indiques, notamment quant  son excution et aux exigences relatives aux avis.







	2000, ch. 24, art. 69











[bookmark: Transferement_de_personnes_detenues__91099][bookmark: Transferement_de_personnes_detenues__91099]

Transfrement de personnes dtenues
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Autorisation


	

24(1)Le ministre, s'il autorise la demande d'un tat ou entit de transfrer dans cet tat ou entit une personne dtenue qui purge une peine d'emprisonnement au Canada, fournit  une autorit comptente les documents ou renseignements ncessaires pour lui permettre de prsenter une requte d'ordonnance de transfrement.
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Requte

(2)L'autorit comptente  qui les documents ou renseignements sont fournis prsente la requte, en vue de la dlivrance de l'ordonnance de transfrement,  un juge de la province o la personne vise est dtenue.
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Contenu de la requte

(3)La requte comporte les lments suivants:


	
a)le nom de la personne dtenue;



	
b)le lieu de sa dtention;



	
c)les personnes qui seront charges de sa garde durant le transfrement;



	
d)le lieu vers lequel elle doit tre transfre;



	
e)les motifs du transfrement;



	
f)la dure maximale prvue du transfrement.











	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 24

	1999, ch. 18, art. 115
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Dlivrance


	

25(1)Le juge saisi de la requte peut dlivrer l'ordonnance de transfrement s'il est convaincu, notamment  la lumire des documents ou renseignements qui lui sont fournis, que la personne vise consent au transfrement et que l'tat ou entit demande que cette personne y soit transfre pour une priode dtermine.
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Mandat d'amener

(2)Le juge saisi de la requte peut ordonner que la personne vise soit amene devant lui pour interrogatoire sur le transfrement.
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Contenu de l'ordonnance

(3)L'ordonnance de transfrement comporte les lments suivants:


	
a)le nom de la personne dtenue qui est transfre et le lieu de sa dtention;



	
b)l'ordre au responsable de la garde de la personne dtenue de la remettre sous la garde d'une personne dsigne par l'ordonnance ou qui fait partie d'une catgorie de personnes ainsi dsigne;



	
c)l'ordre  la personne sous la garde de qui la personne dtenue a t remise en conformit avec l'ordonnance d'emmener celle-ci dans l'tat ou entit et,  son retour, de la ramener  l'tablissement de dtention o elle tait dtenue quand l'ordonnance a t rendue;



	
d)les motifs du transfrement;



	
e)la date limite  laquelle la personne dtenue doit tre ramene.
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Modalits

(4)Le juge peut assortir l'ordonnance de transfrement des modalits qu'il estime indiques, notamment quant  la protection des droits de la personne dtenue.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 25

	1999, ch. 18, art. 116
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Consquence


26Pour l'application des parties I et II de la Loi sur le systme correctionnel et la mise en libert sous condition et de la Loi sur les prisons et les maisons de correction, la personne dtenue qui est  l'extrieur de l'tablissement de dtention en vertu d'une ordonnance de transfrement est rpute y tre toujours en dtention et participer assidment au programme de l'tablissement tant qu'elle demeure sous garde en conformit avec cette ordonnance et qu'elle a une bonne conduite.





	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 26

	1992, ch. 20, art. 215 et 216
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Modifications


27Le juge qui a rendu l'ordonnance de transfrement ou un autre juge du mme tribunal peut la modifier ou en changer les modalits.
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Remise


28L'autorit comptente requrante remet une copie de l'ordonnance de transfrement ou d'une ordonnance de modification de celle-ci au ministre et  celui qui tait, au moment o l'ordonnance originale a t rendue, responsable de la garde de la personne dtenue.
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Exclusion des adolescents


29Les articles 24  28 ne s'appliquent pas aux personnes qui, au moment o la demande de transfrement est faite, sont des adolescents au sens de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents.





	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 29

	2002, ch. 1, art. 195
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Prt de pices  conviction
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Autorisation


	

30(1)Le ministre, s'il autorise la demande d'un tat ou entit d'emprunter des pices  conviction admises en preuve dans des procdures  l'gard d'une infraction devant un tribunal canadien, fournit  une autorit comptente les documents ou renseignements ncessaires pour lui permettre de prsenter une requte d'ordonnance de prt de pices  conviction.
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Requte

(2)Aprs avoir donn un pravis suffisant au procureur gnral de la province o se trouvent les pices  conviction et aux parties aux procdures, l'autorit comptente  qui les documents ou renseignements sont fournis prsente une requte, en vue de la dlivrance de l'ordonnance de prt, au tribunal qui a la possession de ces pices.
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Contenu de la requte

(3)La requte comporte les lments suivants:


	
a)la description des pices demandes;



	
b)la dsignation de la personne ou de la catgorie de personnes autorise  recevoir les pices;



	
c)un expos des motifs de la demande et, le cas chant, une description de l'expertise  laquelle on entend les soumettre et une indication du lieu o celle-ci doit tre faite;



	
d)le ou les lieux o l'on entend transporter les pices;



	
e)la dure maximale prvue du prt.











	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 30

	1999, ch. 18, art. 117
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Dlivrance


	

31(1)Aprs avoir entendu les observations des personnes  qui un pravis a t donn en conformit avec le paragraphe 30(2), le tribunal saisi de la requte peut rendre l'ordonnance de prt s'il est convaincu que l'tat ou entit dsire emprunter les pices en cause pour une priode dtermine et accepte de se conformer aux conditions dont il entend assortir l'ordonnance.
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Contenu de l'ordonnance

(2)L'ordonnance de prt comporte les lments suivants:


	
a)la description des pices;



	
b)l'ordre  la personne en possession des pices de les remettre  la personne dsigne par l'ordonnance ou qui fait partie d'une catgorie de personnes ainsi dsignes;



	
c)le cas chant, la description de l'expertise  laquelle les pices peuvent tre soumises et une indication du lieu o celle-ci doit tre faite;



	
d)le ou les lieux o les pices peuvent tre transportes;



	
e)la date limite  laquelle les pices doivent tre retournes.
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Modalits

(3)Le tribunal peut assortir l'ordonnance de prt des modalits qu'il estime indiques, notamment quant  la conservation des pices vises.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 31

	1999, ch. 18, art. 118
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Modifications


32Le tribunal qui a rendu l'ordonnance de prt peut la modifier ou en changer les modalits.









[bookmark: art33][bookmark: art33]


Remise


33L'autorit comptente requrante remet une copie de l'ordonnance de prt de pices  conviction ou d'une ordonnance de modification de celle-ci au ministre et  celui qui avait la possession des pices au moment o l'ordonnance originale a t rendue.
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Prsomption


34La partie qui allgue qu'une pice  conviction prte  un tat ou entit a t modifie ou n'est pas dans l'tat o elle tait au moment o l'ordonnance a t rendue a la charge de le prouver; en l'absence de preuve  cet effet, la pice en question est rpute avoir toujours t en la possession du tribunal qui a rendu l'ordonnance de prt.





	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 34

	1999, ch. 18, art. 119
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Appel
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Appel - question de droit


35Il peut tre interjet appel, avec son autorisation et sur une question de droit seulement, auprs de la cour d'appel au sens de l'article 2 du Code criminel de toute dcision ou ordonnance qu'un juge ou un tribunal au Canada rend en vertu de la prsente loi,  la condition d'en demander l'autorisation  un juge de la cour d'appel dans les quinze jours suivant la dcision ou l'ordonnance.





	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 35

	1994, ch. 44, art. 95
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PARTIE IIAdmissibilit au Canada d'lments de preuve obtenus  l'tranger en vertu d'un accord
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Documents


	

36(1)Les documents - ou une copie de ceux-ci - ainsi que les affidavits, certificats ou autres dclarations relatifs  ces documents et faits par la personne qui en a la garde ou qui en a connaissance, transmis au ministre par un tat ou entit en conformit avec une demande canadienne, ne sont pas inadmissibles en preuve dans des procdures qui relvent de la comptence du Parlement du seul fait qu'ils contiennent un ou-dire ou expriment une opinion.
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Force probante

(2)Le juge des faits peut, afin de dcider de la force probante d'un document - ou de sa copie - admis en preuve en vertu de la prsente loi, procder  son examen ou recevoir une dposition verbale, un affidavit ou un certificat ou autre dclaration portant sur le document, fait, selon le signataire, conformment aux lois de l'tat ou entit, qu'il soit fait en la forme d'un affidavit rempli devant un agent de l'tat ou entit ou non, y compris une dposition quant aux circonstances de la rdaction, de l'enregistrement, de la mise en mmoire ou de la reproduction des donnes contenues dans le document ou la copie, et tirer de sa forme ou de son contenu toute conclusion fonde.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 36

	1994, ch. 44, art. 96

	1999, ch. 18, art. 120

	2014, ch. 31, art. 44
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Objets


37Les objets ainsi que les affidavits, certificats ou autres dclarations les concernant faits par une personne  l'tranger et attestant de leur identit et de leur possession  compter de leur obtention jusqu' leur remise  une autorit comptente canadienne par un tat ou entit en conformit avec une demande canadienne, ne sont pas inadmissibles en preuve dans des procdures qui relvent de la comptence du Parlement du seul fait que les affidavits, certificats ou dclarations contiennent un ou-dire ou expriment une opinion.





	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 37

	1994, ch. 44, art. 97

	1999, ch. 18, art. 120
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Admissibilit des affidavits, certificats, etc.


	

38(1)Les affidavits, certificats ou dclarations mentionns aux articles 36 ou 37 font foi de leur contenu, sauf preuve contraire, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Pravis

(2)Sauf dcision contraire du tribunal, les documents - ou une copie de ceux-ci - ainsi que les affidavits, certificats, dclarations et objets viss aux articles 36 ou 37 ne sont admissibles en preuve dans des procdures qui relvent de la comptence du Parlement que si la partie qui entend les produire donne de son intention  la partie qu'elle vise un pravis de sept jours - jours fris exclus - accompagn, le cas chant, d'une copie des documents ou de la copie; de plus, un objet vis  l'article 37 n'est admissible en preuve que si la partie qui entend le produire a permis  la partie qu'elle vise de l'examiner dans les cinq jours qui suivent la demande que celle-ci lui a prsente  cette fin.
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Signification


39La signification d'un document dans le ressort de l'tat ou entit peut tre prouve par l'affidavit de la personne qui l'a effectue.





	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 39

	1999, ch. 18, art. 121
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PARTIE IIIMise en oeuvre des accords au Canada
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Autorisations spciales d'entrer au Canada
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Autorisation du ministre


	

40(1)Le ministre peut, pour donner suite  une demande d'une autorit comptente canadienne, autoriser la personne qui se trouve dans un tat ou entit et qui est interdite de territoire au titre de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis,  entrer au Canada en un lieu dsign,  se rendre en un lieu dsign et  y sjourner pendant la priode qu'il prcise; il peut assortir l'autorisation des conditions qu'il estime indiques.
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Modifications

(2)Le ministre peut modifier les conditions de l'autorisation et, notamment, en prolonger la dure de validit.
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Sanction

(3)Le titulaire de l'autorisation qui se trouve au Canada ailleurs qu'au lieu dsign ou aprs l'expiration de celle-ci ou qui contrevient  une autre condition de l'autorisation est prsum, pour l'application de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis, tre entr au Canada avec le statut de rsident temporaire et y tre rest aprs avoir perdu ce statut.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 40

	1999, ch. 18, art. 123

	2001, ch. 27, art. 261











[bookmark: art41][bookmark: art41]


Sauf-conduit


	

41(1)La personne qui, en excution d'une demande, est prsente au Canada pour tmoigner dans des procdures judiciaires ou pour donner son aide dans le cadre d'une enqute ou de procdures ne peut pas:




	
a)tre dtenue, poursuivie ou punie au Canada  l'gard d'un acte ou d'une omission survenus avant son dpart de l'tat ou entit en excution de la demande;



	
b)faire l'objet d'un acte de notification en matire civile  l'gard d'un acte ou d'une omission survenus avant son dpart de l'tat ou entit en excution de la demande;



	
c)tre oblige de tmoigner dans d'autres procdures au Canada que celles qui taient vises par la demande.
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Limite

(2)Le paragraphe (1) cesse de s'appliquer lorsque la personne qu'il vise quitte le Canada ou a la possibilit de le faire mais y reste pour une autre raison que l'excution de la demande.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 41

	1999, ch. 18, art. 124
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Dtention au Canada
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Incarcration des personnes transfres


	

42(1)Dans le cas o le ministre, pour donner suite  une demande d'une autorit comptente canadienne, autorise le transfrement au Canada pour une priode dtermine d'une personne dtenue dans un tat ou entit, un juge de la province dans laquelle elle doit tre transfre peut, avant le transfrement, rendre une ordonnance en vue de l'incarcration de cette personne en tout lieu du Canada et de son retour dans l'tat ou entit.
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Primaut

(2)L'ordonnance vise au paragraphe (1) a primaut sur toute autre ordonnance rendue,  l'gard d'un fait survenu avant le transfrement de la personne en question au Canada, par un juge de paix ou un tribunal canadien - ou un juge de ce tribunal - ou par toute autre personne comptente au Canada pour ordonner la comparution d'une autre personne.
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Modifications

(3)Le juge qui a rendu l'ordonnance ou un autre juge du mme tribunal peut modifier les modalits de celle-ci et, notamment, en prolonger la dure de validit.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 42

	1999, ch. 18, art. 125
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Dtermination de la validit des refus
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Pouvoir du juge


43Lorsque, dans le cas d'une demande canadienne faite  un tat ou entit, une personne se trouvant dans cet tat ou entit refuse de rpondre  une ou plusieurs questions ou de remettre certains objets ou documents pour des motifs fonds sur une rgle de droit en vigueur au Canada, un juge a comptence pour dterminer la validit du refus sur requte prsente, aprs un pravis suffisant adress  cette personne, par une autorit comptente canadienne.





	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 43

	1999, ch. 18, art. 126
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Protection des documents trangers
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Documents protgs


	

44(1)Sous rserve du paragraphe 38(2), les documents transmis au ministre par un tat ou entit en conformit avec une demande canadienne sont protgs. Jusqu' ce qu'ils aient t, en conformit avec les conditions attaches  leur transmission au ministre, rendus publics ou rvls au cours ou aux fins d'une dposition devant un tribunal, il est interdit de communiquer  quiconque ces documents, leur teneur ou des donnes qu'ils contiennent.
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Idem

(2)Les personnes en possession de l'original ou de la copie d'un document tranger vis au paragraphe (1), ou qui ont connaissance de son contenu, ne peuvent tre tenues, dans des procdures judiciaires, de dposer l'original ou la copie ou de rendre tmoignage sur son contenu.







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), art. 44

	1999, ch. 18, art. 127

	2014, ch. 31, art. 45
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PARTIE IVModifications corrlatives et entre en vigueur
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Code criminel


[bookmark: art45]45[Modification]
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Loi sur la responsabilit de l'tat


[bookmark: art46]46[Modification]









[bookmark: Loi_sur_l_immigration__118753][bookmark: Loi_sur_l_immigration__118753]


Loi sur l'immigration


[bookmark: art47_et_48]47 et 48[Modifications]
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur


*49La prsente loi ou telle de ses dispositions entre en vigueur  la date ou aux dates fixes par proclamation.




	

*[Note: Loi en vigueur le 1er octobre 1988, voir TR/88-199.]
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ANNEXE(articles 2, 4, 6 et 8)tats et entits dsigns




	
Cour pnale internationale



	
Tribunal international pour juger les personnes prsumes responsables d'actes de gnocide ou d'autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais prsums responsables de tels actes ou violations commis sur le territoire d'tats voisins entre le 1er janvier et le 31 dcembre 1994, cr par la rsolution 955 (1994) du Conseil de scurit des Nations Unies



	
Tribunal international pour juger les personnes prsumes responsables de violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991, cr par la rsolution 827 (1993) du Conseil de scurit des Nations Unies







	L.R. (1985), ch. 30 (4e suppl.), ann.

	DORS/90-704

	DORS/93-446

	DORS/98-382

	1999, ch. 18, art. 128

	DORS/2005-228













